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EBAUCHES DE PLANS DU CHAPITRE 7    

INTEGRATION EUROPEENNE ET POLITIQUES ECONOMIQUES ET SOCIALES  

 

L'UNION EUROPEENNE ET LA DYNAMIQUE DE L'INTEGRATION REGIONALE 

1.  Dans quelle mesure la participation à l’Union Économique et Monétaire est-elle favorable aux pays membres ?   

I L ’U.E .M a des  effets  pos it ifs   II L ’U.E .M présente des  effets  pervers   

A :  Le  marché un ique  :  chance pour l a  croissance 

économique ( avantages  du l ibre  échange et  

spécia l i s at ion  dans  avantages  comparat ifs   +    de  la  

concurrence    des  pr ix  +  incitat ion  à  

l ’ i nvest issement  et  à  la  concentrat ion  et  éco  

d’éche l le ) .  

A Le  carcan pesant  sur les  po l i t iques  de  re lance de 

type keynés ien  : (Cr itères  de  convergences  et  PSC  

+pol i t ique  de la  BCE  restr ict ive ,  +  po l i t i ques 

budgétaires  procyc l iques) .   

B  :  La monnaie  un ique  gérée par  l a  BCE  renforce ces 

effets  (po l i t iques  budgétaires  p lus  autonomes  +  

dispar it ion  des  commiss ions  de  change et 

transparence  sur les  pr ix  +  €  fort  permet  la  

dés inf lat ion  compét it ive ) .  

B Une construct ion  inachevée (Risque de concurrence  

f isca le  et  de  dumping  socia l  +  manque de coordinat ion  

et  passager c landest in  +   déf ic it  démocrat ique)   

2. Montrez que l’intégration économique peut favoriser les pays européens les moins développés, mais que l’élargissement de 

l’union économique se heurte à des difficultés. 

I :  La  constitution d’un espace économique unique peut accélérer 

le développement des pays européens les plus pauvres. 

II  Mais  un  doute  subs iste  dans  l a  capacité  des  

pol i t iques  économiques  à  réduire  les  i négal i tés .  

A E larg issement  des  poss ib i l i tés  de  product ion et  de  

consommat ion (économie  d ’éche l le +  b ienfaits  de  la  

concurrence+  Avantages  du l ibre  échange)  

A l ’Union européenne ne  dispose pas  des  moyens  

budgétaires  requ is  ( transferts  f inanciers  

supp lémentaires+ Risque de  b locage des  inst itut ions  à  

27)  °  

B A condit ion  que  des  pol i t iques  appropriées  so ient 

mises  en p lace  (réduct ions  des  inégal i tés  rég iona les +  

Croissance de l ’ Ir lande ,  Espagne ,  Portugal)  °  

B Le  l ibre  échange comporte des  inconvénients  

(concurrence de pays  à  coût  sa lar ia l  et   dumping  socia l  

+  Protect ionn isme nécessaire  pour les  industr ies  

naissantes)  

3. Après avoir décrit les différents modèles de protection sociale en Europe, vous montrerez les difficultés de mise en œuvre 

d’une Europe sociale. 

I :  les  différents  modè les   II  les  diff i cu ltés  de mise  en œuvre d ’une  Europe 

socia le  

A Bismarckien (assurant ie l  +  F inancement  par les 

cot isat ions  soci a les  +  gest ion tr ipart ite)  

A L ’Europe s ’est  constru ite  sur un modèle  l ibéral  

( théorie  du  l ibre  échange +  Pacte  de stabi l i té)  

B Beveridg ien ( ass istancie l  + f inancement  par l ’ impôt  

+ géré  par  l ’Etat)   

B  Marché du travai l   d ifférents  (du  point  de  vue  de la  

f lex ib i l i té  +  du  coût  sa lar ia l  +  du  chômage)  

C Typolog ie  d ’Esp ing -Andersen (reste  l ibéral  ang lo -

saxon +  un iversa l iste  soci a l  démocrate  Danemark)   

C :  L ’Europe favor ise  le  moins  disant  f isca l  et  socia l .  

(problème d ’ intégrat ion  du  p lombier po lonais  +  

Dumping   

4. Dans quelle mesure les pays membres de l’UEM disposent-ils de marge de manœuvres suffisantes en matière de politique 

économique ? 

I :  Ces  marges  sont  rée l les  II  mais  ces  marges  sont  insuff isantes  pour fai re  face  

aux défis  contemporains   

A En mat ière  de pol i t i que  budgétaires  ( choix  des  

impôts  des   dépenses  et  des  défi c its )  + l ’€  faci l i te  le  

recours  à  l ’emprunt  en diminuant  l a  pr ime de r isque  et 

donc les  taux d ’ i ntérêt  ;     

A Une  contrainte  budgétaire  forte  (PSC+  +  effet  

bou le  de  ne ige  de la  dette  +  contrainte  extérieure  

l imitant  les  po l i t iques  de  re lance d ’ insp irat ion  

keynés ienne +  compét it ion  entre  Etats  membres  

incitant  à    des  dépenses  publ iques)     

B  du  coté  des  po l i t iques  structure l les  (dispar it ion  

progress ive  des  serv ices  publ ics  en s ituat ion  de  

monopole  au  prof it  des  serv ies  un iverse ls  +  po l i t i ques 

socia les  encore très  diverses ,  (b ismarckiennes 

ou .ass istance ,  fisca l isée  …)   

B  Des  po l i t iques  européennes  r ig ides   (Po l i t i que  

monétaire  un ique  inadaptée en cas  de  choc  

asymétrique  +  po l i t ique  de concurrence br ide  les  

po l i t iques  industr ie l les  n ’about issent  pas  forcement  à  

la  baisse  des  pr ix   
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5. Dans quelle mesure les pays membres de l’UEM disposent-ils de marge de manœuvres suffisantes en matière de politique 

économique. 

I :  Une pol i t ique  économique sous  contrainte   II  Mais  l a  contrainte  peut -être  eff i cace et  re lat ive   

A la  po l i t ique  monétaire  échappe à la  souveraineté 

nat ionale  dans  le  cadre de l ’UEM (BCE i ndépendante+ 

taux de change de l ’ €+  :  lutte  contre  l ’ i nf lat i on  =  

object if  pr ior ita ire)    

A les  contraintes  sont  eff icaces  (stratég ie  de  

Lisbonne incitent  aux pol i t iques  de  l ’offre  +  Po l i t i que  

monétaire  eff icace en  cas  de  chocs  symétriques  +  

Pr incipe  de  subs idiar ité  permet  à la  fo is  la  

convergence des  serv ices  publ ics  mais  auss i  maint ien  

des  prérogat ives  des  Etats  en mat ière  de protect ion 

socia le ,  just ice ,  éducat i on)  

B les  instruments  de  la  po l i t ique  budgétaires  sont  

encadrés  par le  PSC et  les  cr itères  de  convergence 

(stabi l i sateurs  automat iques  cependant)  

B l ’ assoup l issement  des  pol i t iques  monétai res  et  

budgétaires  (des  taux  d ’ intérêts  directeurs  à  l a  

su ite  de  la  cr ise  f inancière  de  2008,  absence  de  

respects  des  cr itères  +  autonomie  en cas  de  chocs  

asymétriques)   

 

LES NOUVEAUX CADRES DE L'ACTION PUBLIQUE 

 

6. Après avoir présenté les effets positifs attendus des politiques monétaire et budgétaire menées dans la zone euro, vous en 

montrerez les limites. 

I les  effets  pos it ifs    II  Pourtant .  

A Une  po l i t ique  monétaire  commune menée pour  

combattre l ’ i nf lat ion  (BCE,  s i  inf lat ion  faib le   

nécessaire  dans  une  perspect ive  monétariste)  

A Un manque d ’eff i cacité  (performances  éco 

décevantes  chômage,  fa ib le  croissance ,  Problèmes de 

coordinat ion) ,   

B La po l i t ique  budgétaire  est  sous  contrai nte  

budgétaire  (à  la  main  des  Etats ,  keynés ien ,  cr itères  

du   tra ité  de  Maastr icht ,  l imitat ion  défic its  év ite  

l ’ effet  d ’év ict ion .  

B  cr itères  trop  contraignants  en période  de  récess ion 

(défic its  nécessai res  à  la  re lance keynés ienne)  

7. Après avoir caractérisé l'évolution des services publics dans les pays de l'Union européenne, vous analyserez ses effets. 

I L ’évolut ion  vers  des  serv ices  un iverse ls   II  Les  conséquences  de cette  évolut ion   

A La  not ion  de  serv ices  publ ics  (pr ise  en  compte des  

external i tés  et  des  b iens  co l lect ifs   

A Une  p lus  grande eff i cacité  économique  (baisse  des 

pr ix  des  transports  aér iens ,  et  des  té lécom,  

économies  pour  les  f i nances  publ iques)   

B Les  serv ices  publ ics  à  la  française  (monopoles  

publ ics  +  statut  fonct i on pub l ique  +   péréquat ion 

tar ifa i re .  

B les  r isques  d ’ o l igopoles  pr ivés  (é l iminat ion  des  

concurrents  par les  grandes  entreprises  dotées 

d’économies  d ’éche l le ,  remontée des  pr ix  cf .  pr ix  des  

SM)   

C Organisat ion  cr it iquée par les  l ibéraux concurrence  

p lus  eff i cace serv i ces  un iverse ls  préférables  pouv ant  

être  confiés  à  des  entreprises  pr ivées   

C Miss ions  de  serv i ces  publ ics  peu compat ib les  avec l a  

log ique  d ’entreprise  (Hôpitaux  de pet ites  v i l l es ,  

postes  de  campagnes . )    

8. Après avoir caractérisé l'évolution des services publics dans les pays de l'Union européenne, vous analyserez ses effets. 

I l ’ i ntégrat i on à  l ’ un i on  européenne crée de nouveaux 

cadres  pour les  serv i ces  publ ics   

II  Mais  les  effets  sont   contrastés  dépendant  des  

héritages  et  des  tradit ions  nat ionales   

A La not ion de  serv ice   un iverse l  se  subst itue  à  ce l le  

de  serv ice  pub l ic   

A Effets  pos it ifs  (dérèg lementat ion +   des  défi c its  

publ ics   

B cf .  nature  l ibéra le  de  l ’UE  et  donc vertus  de  la  

concurrence  

B Effets  négat ifs  (précar isat ion  croissante  de l ’emplo i  

+ f lou  de  la  not ion de  serv ice  un iver se l  +  aménagement  

du terr ito i re)  
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9. Après avoir rappelé les objectifs et les instruments des politiques conjoncturelles, vous présenterez les difficultés 

rencontrées par ces politiques dans la zone euro.  

I Object ifs  et  instruments   II  Diff icu ltés   

A Object ifs  (carré  mag ique ,  Keynés iens  =  re lance  de 

la  croissance et  de  l ’ emplo i ,  Monétaristes  =  l utte 

contre  l ’ i nf lat ion  pour  garant ir  le  pouvoir  d ’achat  et  la  

compét it iv ité)  

A BCE indépendantes  des  pouvoirs  publ i cs  :  recherche 

appréci at ion  €  au  détr iment  de l a compét it iv ité  des  

exportat ions ,  l a  po l i t ique  monétai re  ne  peut  pas  être 

ut i l i sés  en cas  de  chocs  asymétriques   

B Instruments  :  (po l i t i que  budgétaire  :  dépenses  

+recettes+solde ,  po l i t ique  monétai re :  appréciat i on  ou  

dépréci at ion  du  taux de change ,  taux directeurs  

ut i l i sés  pour la  re lance  ou  la  r igueur .  

B Les  po l i t iques  budgétaires  sont  sous  contrainte  ;  

pacte  de stabi l i té  et  de  croissance ,  les  stabi l i sateurs  

automat iques  jouent  p lus  diff ic i lement  leur rô le ,  les  

po l i t iques  tendent  à  être  procyc l iques ,  sacr if i ce  de  la  

croissance et  des  invest issements  publ ics   

10. Les gouvernements de L’union européenne mènent actuellement des politiques dites d'austérité (appelées encore politique de 

rigueur). Vous vous interrogerez sur l'efficacité de ces politiques. 

I Des  pol i t iques  eff i caces  II  Mais…  

A Imposées  par la  contrai nte  extérieure  et  l ’Europe  A Priv i lég ient  l a  lutte  contre  l ’ i nf lat ion  au  détr iment 

de l ’emplo i  

B  conformes  à  l a  théorie  monétariste  et  à  la  théorie  

de  l ’ offre .  

B  Injustes  soci a lement  

11. Vous montrerez que les politiques de lutte contre l'inflation adoptées par les pays de l’union européenne  depuis le début des 

années 1980 peuvent contribuer au recul du chômage, mais  qu'elles peuvent aussi parfois l'aggraver. 

I La po l i t ique  de dés inf lat ion  compét it ive  II  Mais  

A Object ifs  et  moyens  (r igueur monétaire  baisse  des  

coûts  de  product ion +  des  défic its  budgétai res)  

A diff i c i le  à  mettre  en œuvre (sa la ires  +  

compét it iv ité  faib le  car dés inf lat ion  généra le  effets 

pervers  des  taux d ’ intérêts  é levés)  

B  Résu lt ats  (dés inf lat ion  incontestable  +  

rétabl issement  de l ’équ i l ibre  extérieur +  monnaie  

forte) .  

B des  coûts  soci aux importants   ( chômage  +  demande  

effect ive  déprimée)   

12. Après avoir rappelé les grandes orientations d'une politique économique de relance, vous mettrez en évidence les contraintes 

que rencontre aujourd'hui une telle politique dans les pays de l’union européenne  

I Les  pol i t iques  de  re lance d ’ insp irat ion  keynés ienne  II  butent  sur des  contrai ntes  grandissantes  

A Object ifs  (carré  mag ique)  A accroissement  des  défi c its  et  de  l a  dette  publ ique    

B Po l i t ique  budgétaire  expans ionniste  +  redistr ibut ion  

(pmc é levée quand revenu faib le) .  

B Contrai nte  extérieure  

C po l i t ique  monétai re  de  baisse  des  taux d ’ i ntérêt  C Chômage structure l  

 

 


